MAIRIE DE BOISSISE LA BERTRAND

2, rue François Rolin - 77350 Boissise la Bertrand

01.64.38.20.21 

E-mail : contact@mairie-boissiselabertrand.fr

CAHIER DES CHARGES
RESTAURATION SCOLAIRE

FOURNITURE ET LIVRAISON DE REPAS EN LIAISON FROIDE

Date limite de remise des offres :
Vendredi 24 mai 2024 à 12H00 
1. OBJET
Le contrat a pour objet, la fabrication, le transport la préparation, la fourniture et la livraison de repas livrés en liaison froide au restaurant scolaire de la commune de Boissise la Bertrand, 2 rue Fontaine la Reine.
Ce contrat est conclu à partir de l’année scolaire 2024-2025 pour 3 ans. 
Le service de restauration fonctionne le midi pendant les périodes scolaires du lundi au vendredi.

Le nombre total de repas servis par jour est estimé à : 100 
Les repas sont servis chaque jour par le personnel municipal.  Ils concernent des enfants de 3 ans à 11 ans et des adultes, le nombre peut être variable. Ces repas sont livrés uniquement lors du fonctionnement du restaurant scolaire.
Les repas sont commandés par la collectivité une semaine à l’avance avec une confirmation la veille de la livraison avant 10H00. 
La fourniture et la livraison portent sur des repas avec 5 composants comprenant, une entrée, un plat principal dont un ou deux légumes et/ou féculents et une viande ou poisson, un produit laitier, un dessert avec proposition d’un fruit frais au moins un repas sur deux.
Les sauces et condiments sont compris dans la prestation. 
Selon la législation en vigueur, les repas servis en restauration collective compteront 50% de produits alimentaires durables de qualité dont au moins 20% de produits issus de l’agriculture biologique.
Les repas doivent être préparés dans le respect de la règlementation en vigueur. 
2. LES MENUS 
Tous les menus proposés doivent être équilibrés et être conformes à la règlementation en vigueur ou à venir. 
Le grammage des parts d’enfants respectera le tableau de grammages GEM-RCN. 
Les menus doivent être variés et non repris d’un mois à l’autre. Ils doivent être réalisés en fonction des produits du marché et en fonction de la période.
Chaque jour, un repas alternatif sera proposé : sans porc et sans viande.
Un repas végétarien sera servi une fois par semaine au même prix unitaire que celui de la prestation.

Un repas à thème sera réalisé une fois par mois avec des produits de « culture raisonnée » locaux et régionaux et de saisons.
Un repas de fêtes de fin d’année (Noël) sera demandé au même prix que celui d’un repas de base, avec une bûche maison et une clémentine. 
Un repas froid, type « pique-nique » pourra être demandé lors de sorties scolaires.
Les serviettes de table, à usage unique, seront proposées en option (2 prix seront proposés AVEC et SANS serviettes)
Le prestataire mettra à disposition un stock « secours » de repas destiné à pallier des incidents de service.
La livraison du pain ne sera pas comprise dans la prestation.
A noter :

Les fruits seront servis au minimum un repas sur deux et à maturité suffisante pour une consommation le jour même.
La confiture n’est pas considérée comme dessert

Les gâteaux secs ne peuvent être servis qu’en accompagnement

Les pâtisseries seront fraîches et livrées à + 3°C

Les repas seront variés :

· Légumes de saison, non bouillis

· Viande (toutes les viandes) et poissons (nature ou panés)

· Fromage et dessert 

La vinaigrette et les sauces doivent être réalisées et fournies par le prestataire.
3. CARACTERISTIQUES DES PRODUITS LIVRES :
La préparation, la conservation et la livraison des produits seront conformes au dispositif réglementaire concernant la restauration collective.
Les produits culinaires seront conditionnés dans des plats permettant le réchauffement au four. Les portions par conditionnement sont fixées à 6 et pourront évoluer en fonction de l’organisation du restaurant scolaire. 
Modalités de livraison

Les repas seront livrés et déposés quotidiennement dans les armoires froides du restaurant scolaire. Une clé des locaux sera remise au prestataire pour lui permettre de déposer les repas avant 8H00 le jour même.
La livraison et la manutention seront à la charge du prestataire et seront incluses dans l’offre de prix. 

Les repas seront livrés dans des véhicules frigorifiques, à une température conforme à la règlementation.

Conditionnement et étiquetage.

Chaque préparation élaborée en cuisine centrale devra être étiquetée sur l’une des faces externes de son conditionnement, de la marque de salubrité reproduisant le numéro d’agrément de l’établissement de fabrication. Il devra être également notifié la date de fabrication et le numéro de lot ainsi que la quantité nette, la dénomination du produit, la date limite de conservation, la liste des ingrédients et des additifs utilisés. (Caractères OGM des ingrédients et principaux allergènes), 
Les conditions de conservation et modalités de remise en température au moment de la consommation.
Vérification quantitative et qualitative des préparations à réception.

Quantité : Le responsable du restaurant scolaire devra vérifier si la quantité nette indiquée sur les étiquettes est respectée et si le nombre et type de repas est conforme à la commande.

Qualité : température et qualité de l’emballage pourront être contrôlées au moment de la livraison. Les emballages et les conditionnements devront être propres et ne présenter aucun défaut d’isolation.
4. ELABORATION DES MENUS
Les menus devront avoir l’approbation de la collectivité et devront alors être appliqués par le prestataire.
Tous les menus seront validés par la diététicienne du prestataire et par la commune.

Ils seront envoyés à la commune, six semaines avant, de façon à pouvoir être affichés sur les panneaux d’information réservés aux parents et sur le portail famille.
 Les menus des six premières semaines devront obligatoirement être joints au mémoire du candidat.

5. FORMATION DU PERSONNEL MUNICIPAL
Le prestataire devra assurer la formation du personnel municipal sur les opérations de stockage, de remise en température, de distribution des repas, de présentation des plats.
Il proposera des formations sur l’hygiène et la salubrité à respecter dans la cuisine et en salle à manger.
Un calendrier de formation devra être proposé par le candidat au moment de la remise d’offre.

Une deuxième intervention devra être assurée en cours d’année. Il devra veiller au suivi des prestations et assurer un conseil au personnel.

Des actions d’hygiène et d’équilibre alimentaire seront proposées aux enfants durant le temps de cantine par une diététicienne du prestataire. Le rythme des interventions sera à définir avec le prestataire.

6. CLAUSES FINANCIERES

Le pain acheté par la commune ne sera pas demandé au prestataire.

Les prix unitaires des repas pour la durée du présent contrat doivent être fixes à l’intérieur d’une même année scolaire.

Ils pourront être révisés, chaque année scolaire, pour tenir compte de l’inflation annuelle, selon la formule suivante : 
P = Pi x I/Io

Dans laquelle : 

P : prix ajusté de la prestation

Pi : prix initial de la prestation (dernier prix facturé)

I : dernier indice connu de la ligne « indice des prix à la consommation – Nomenclature COICOP : 11.1.2 – cantines » des indices mensuels de la Statistique de l’INSEE (identifiant 001764235), connu au moment de la révision des prix.

Io : même indice connu lors de la signature du cahier des charges.
7. CLAUSE RESOLUTOIRE

Ce contrat est conclu pour une durée maximum de trois ans. Chaque année scolaire est renouvelable par reconduction explicite.

Chaque partie à la faculté d’y mettre fin en prévenant l’autre partie par lettre recommandée avec accusé de réception, au moins trois mois avant la fin de chaque année scolaire.
8. ASSURANCES

8.1 – Responsabilité envers les tiers

Dans ses rapports avec les tiers, la société titulaire n’engage que sa responsabilité propre, à l’exclusion de celle de la commune.

Le titulaire s’engage à souscrire toutes assurances nécessaires pour couvrir d’une manière suffisante, par une ou plusieurs compagnies notoirement solvables, la responsabilité qu’il peut encourir soit de son fait, soit du fait des personnes travaillant sous ses ordres, à l’occasion des actes de toute nature accomplis dans l’exercice de son activité ou de celle de ses préposés.

8.2 – Couverture des risques : notamment intoxications alimentaires
Le titulaire sera assuré auprès d’une compagnie notoirement solvable pour sa responsabilité civile, et en particulier pour les risques résultant d’intoxications alimentaires.

Au moment de la consultation, le titulaire devra fournir impérativement une attestation de son assurance prouvant le montant de la couverture pour intoxications alimentaires.
9. PRESENTATION DU PRESTATAIRE
Le prestataire devra fournir tous les renseignements permettant de justifier des niveaux de capacités professionnelles, techniques et financières, joindre les dernières attestations fiscales et sociales, copie du ou des jugements prononcé(s), en cas de redressement judiciaire, préciser le nombre de personnes handicapées et en insertion employées par l’entreprise. 
Jugement des offres :

Le pouvoir adjudicateur appréciera l’offre la plus avantageuse techniquement et financièrement pour la commune.

A l’appui de leur offre, les candidats devront fournir les documents suivants :

· Déclarations sociales, juridiques et fiscales

· Le Kbis

· Le mémoire reprenant les critères de sélection ci-dessous :
Valeur technique 35 % :

· Expérience candidat, moyens humains, organisation : 10 pts

· Moyens matériels : 5pts

· Entreprise engagée dans le zéro déchet : 5pts

· Entreprise encourageant le bien-être au travail : 5 pts

· Mise en place d’une chaine d’approvisionnement en matière responsable : 10 pts

Qualité des prestations 35 % :
· Qualité des produits : 10 pts

· Respect de la chaine du froid, planification livraison : 5pts

· Elaboration et variétés des menus : 10pts

· Engagement dans le développement durable : 5 pts

· Animations et formations : 5 pts

Prix 30% :
Nbre de pts suivant la formule :  30 x Offre la moins disante / Offre du candidat
10. REGLES ET TEXTES REGLEMENTAIRES
Le prestataire devra se conformer à : 
· La loi n°2018-938 du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous :

L’ensemble de la réglementation en vigueur 50% de produits alimentaires durables de qualité dont au moins 20% de produits issus de l’agriculture biologique- concernant le transport des denrées périssables, les conditions de conservation et manipulation des denrées, l’état de santé du personnel et son aptitude à manipuler les denrées alimentaires, l’hygiène alimentaire dans les établissements publics scolaires.
· le décret n°2011-1227 du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la restauration scolaire et l’arrêté du 30 septembre 2011

(NOR : AGRG1032380A).
· L’ensemble des moyens mis en place pour une éventuelle pandémie ou autres circonstances tant dans les règles techniques que celles concernant le personnel.
Fait à Boissise la Bertrand,
Le 02 mai 2024



